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PROCÈS-VERBAL 
DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU VENDREDI 7 NOVEMBRE 2025 
 

Le vendredi 7 novembre 2025, 
 
 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 4 novembre 2025, conformément aux  

Articles L. 2121-10 et 14 du Code Général des Collectivités Territoriales, s’est réuni à la mairie  

(salle du conseil municipal), en séance publique, sous la présidence de Charles Boulouard, Maire.  

Nombre de membres :  

En exercice : 19  

Présents : 12  

Votants : 17  

Présents : 
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Appel des membres du Conseil Municipal 
 
BOULOUARD Charles, Maire  Présent 
 
LE PODER Thierry, 1er adjoint   Présent 
 
GEGOUT Sarah, 2ème adjoint   Présente Absente donne pouvoir à ROGER Marguerite 
 
BOISTAY Jean, 3ème adjoint   Présent Absent donne pouvoir à LE PODER Thierry 
 
ROGER Marguerite, 4ème adjoint  Présente 
 
LE SAUX Jean-Marc, 5ème adjoint  Présent 
 
BOUCHERON Nicole   Présente 
 
JEGOUZO Hervé  Présent 
 
DESMOULIERES Corinne   Absente donne pouvoir à LE SAUX Jean-Marc 
 
LE PALLEC Ronan   Présent       
 
CHEVREUX David   Présent 
 
GASNIER Guénola    Présente 
 
KERVEGAN Benoît   Absent donne pouvoir à LE PALLEC Ronan 
 
DEVISME Morgane  Absente 
 
LE SCIELLOUR Eric  Présent 
 
NICOL Murielle  Présente 
 
TANGUY Hélène  Absente donne pouvoir à LE SCIELLOUR Éric 
 
TANGUY Thomas  Absent 
 
LARTIGUE Annie   Présente 
 
 

Nombre de conseillers présents (Quorum = 10) : 12 
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Désignation d’un secrétaire de séance 
Rapporteur : M. LE MAIRE 

Conformément aux dispositions des articles L 2122-23 et L 2122-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il appartient au Conseil Municipal de désigner, au début de chaque séance, son 
secrétaire. 

Est donc désigné(e) secrétaire de la présente séance : 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du 7 novembre 2025 
Rapporteur : M. LE MAIRE 

Validé à l’unanimité  
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Délibération n°1 du CM du 7/11/2025 Création d’un budget annexe pour le 
Lotissement des Écureuils  

Rapporteur : M. BOULOUARD, Maire 

 
Objet : Décision relative à la création d’un budget lotissement situé rue Louis et François Robic 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, VU l'instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de créer un budget annexe dans le cadre de l'aménagement d'un 
lotissement communal ; 
 
La commune a la volonté de créer un lotissement rue François et Louis Robic sur les parcelles ZP 212 à 
ZP 308. 
 
L'instruction budgétaire et comptable M57 stipule que les communes qui sont amenées à effectuer 
des opérations de viabilisation de terrains dans le but de les vendre, doivent tenir une comptabilité de 
stock spécifique pour ces opérations. En effet, ces terrains n'ont pas à être intégrés dans le patrimoine 
de la collectivité. 
 
Ce budget annexe retrace l'intégralité des dépenses et des recettes de l'opération d'aménagement et 
permet de déterminer la perte ou le gain financier réalisé par la commune. 
Il convient d'attribuer un nom à ce budget annexe, il est proposé le nom « Lotissement des Écureuils 
». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 D’approuver la création d'un budget annexe selon l'instruction budgétaire et comptable M57 
à compter de ce jour, 

 D’attribuer à ce budget annexe le nom de « Lotissement des Écureuils », dit que ce budget 
annexe sera assujetti à la TVA. 

 D’autoriser M. le Maire à procéder à toutes les démarches nécessaires pour la mise en œuvre 
de la présente délibération. 

 
 
Monsieur Le maire propose de nommer et de décider du nom du lotissement. 
A l’unanimité le nom « Lotissement des Écureuils » est adopté. 
M. Le Sciellour demande s’il y aura un prix de vente. 
M. le Maire répond que c’est une première étape d’ouverture d’un budget. Cela viendra dans un 
deuxième temps. 
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Délibération n°2 du CM du 7/11/2025 Décision modificative n°3 du budget 
principal  

Rapporteur : M. LE PODER, 1er Adjoint aux Finances 

 
Objet : Décision modificative du budget principal de la commune n°3 
 
Une décision modificative (DM) a pour but d’ajuster les prévisions inscrites au budget primitif tout au 
long de l’année. 

Lors de l’élaboration du budget, la commune prévoit avec sincérité les dépenses et recettes pour les 
sections de fonctionnent et d’investissements. 

Au fur et à mesure de l’exécution, des différences apparaissent entre la prévision et l’exécution. 
Certains postes peuvent être sur ou sous-estimés. Des imprévus peuvent également apparaître. 

Dans ce contexte, les DM ajustent les prévisions et complètent les crédits budgétaires selon les 
nouveaux besoins. 

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la DM du budget principal. La DM du budget annexe 
fera l’objet d’une autre délibération distincte. 

La présente décision modificative a pour vocation d’une part de transférer 92 000 € de la section 
d’investissement du chapitre 23 vers le chapitre 011 de la section de fonctionnement et d’autre part 
de transférer 10 000 € de la section de fonctionnement du chapitre 68 vers le chapitre 011 et 66 de la 
section de fonctionnement du budget de la commune afin d’actualiser le budget 2025 au vu des 
dépenses prévisionnelles d’ici la fin de l’année. 

Il est donc proposé au conseil municipal : 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 

VU le vote du budget primitif 2025 ; 

Considérant la nécessité pour la collectivité d’ajuster les crédits ouverts au budget ; 

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur la décision modificative n°3 présentée ci-après et en 
équilibre pour les dépenses de la section de fonctionnement et en équilibre pour les dépenses et 
recettes de la section d’investissement. 

 Budget commune 

Section Sens Chapitre  Compte Montants 
Fonctionnement Dépenses 011 

Charges à caractère 
général 

61521 :  25 000 € 
615231 : 30 000 € 

626 : 25 000 € 
635 : 20 000 € 

+ 100 000,00€ 

Fonctionnement Dépenses 66 
Charges financières 

66111 : 2 000 € + 2 000,00€ 

Fonctionnement Dépenses 68 681 : 10 000 € 
 

- 10 000,00€ 
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Dotations aux 
provisions et 
dépréciations 

Fonctionnement  Dépenses 023 
Virement à la section 
de fonctionnement 

 -  92 000,00€ 

Investissement Dépenses 23 
Immobilisation en 
cours 

231 : 92 000 € - 92 000,00€ 

Investissement Recettes 021 
Virement de la section 
de fonctionnement 

 - 92 000,00€ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 D’approuver la décision modificative n°2 du budget principal de la Commune de Melrand pour 
l’exercice 2025. 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 

 

 

M. Le Poder indique qu’il y a des augmentations de tarifs dont l’énergie ainsi que des régularisations 
d’ancienne factures. 
Mme Nicol demande pourquoi les lampadaires sont allumés en journée. 
M. Le Maire explique que plusieurs lampadaires étaient défectueux. Dans le processus, des tests et 
des essais sont nécessaires en journée par le prestataire. 
Mme Le Dortz questionne sur la possibilité d’allumer en dehors des horaires de programmation pour 
éclairer le parking de la salle Polyvalente et de la salle des Sports. 
Mme Nicol va en ce sens. 
M. le Maire précise que la lumière est programmable aujourd’hui avec le nouveau système. Cela 
pourrait être étudié au cas par cas et sur demande. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 7 

Délibération n°3 du CM du 7/11/2025 Modification du tableau des effectifs 2025 

Rapporteur : M. BOULOUARD, Maire 

Objet : Mise à jour et modification du tableau des effectifs 2025 de la commune  
 

VU le Code général de la fonction publique, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
VU le tableau des effectifs du 1er octobre 2024 voté le 06 septembre 2024 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, les emplois de 
chaque collectivité territorial ou établissement public sont créés par l’organe délibérante. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services.   

Compte tenu du départ à la retraite de M. Peuron Christophe, agent polyvalent entretien des espaces 
verts au grade d’adjoint administratif, avec effet au 01/10/2025, et à la suite des différents entretiens 
de recrutement, le jury a retenu la candidature de M. Le Saux Joël pour occuper ce poste à compter 
du 01/10/2025, par voie de mutation. Il est donc nécessaire de modifier le tableau des effectifs. 

Il est demandé à l’Assemblée de procéder à La modification du tableau des effectifs comme suit : 

- Suppression du poste titulaire à temps complet agent polyvalent entretien des espaces verts 
au grade d’adjoint technique territorial. 

- Création du poste titulaire à temps complet agent polyvalent entretien des espaces verts au 
grade d’agent de maitrise. 

Le nouveau tableau des effectifs sera le suivant : 

Titulaires temps complets  
 Rédacteur : 1 
 Educateur APS principal 1ère classe : 1 
 Adjoint d’animation principal 1ère classe : 1 
 Adjoint technique principal 1ère classe : 2 
 Agent de maîtrise : 1 

Titulaires temps non complet  
 Adjoint technique principal 1ère classe 33/35ème : 2 
 Adjoint technique principal 1ère classe 28/35ème : 1 
 Adjoint technique territorial 28/35ème : 1 
 Adjoint administratif principal 1ère classe 29/35ème : 1 
 Adjoint du patrimoine principal 1ère classe : 1 

Contractuel permanent temps complet  
 Attaché de conservation du patrimoine : 1 

Contractuel permanent temps non complet 
 Adjoint technique territorial 20/35ème : 1 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 De valider la suppression du poste titulaire à temps complet agent polyvalent entretien des 
espaces verts au grade d’adjoint technique territorial. 

 De valider la création du poste à temps complet agent polyvalent entretien des espaces verts 
au grade d’agent de maitrise. 

 D’adopter le nouveau tableau des effectifs 

 

 

À la suite des différents départs et entrées d’agents, M. le Maire propose de revoir le tableau des 
effectifs. 
M. Le Sciellour demande pourquoi il n’est pas invité en amont pour débattre du tableau des effectifs. 
M. le Maire rappelle qu’il n’y a pas spécifiquement de commission du personnel. 
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Délibération n°4 du CM du 7/11/2025 Création d’emploi permanent filière technique  
 

Rapporteur : M. BOULOUARD, Maire 
 
Objet : création d’emplois permanents pour le recrutement sur emplois permanents de la filière 
technique, catégorie C. 

Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 
Vu le budget primitif du Budget 19300 Commune de Melrand adopté par délibération n°12 du 04 avril 
2025 
Vu la délibération relative au régime indemnitaire adoptée le 08 février 2024. 
Vu le tableau des effectifs  

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, les emplois de 
chaque collectivité territorial ou établissement public sont créés par l’organe délibérante. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services.   

Considérant la nécessité d’assurer les missions suivantes : 

- Restauration scolaire, garderie et entretien : depuis le 06 janvier 2025 un agent en 
contrat CDD 20/35ème vient en soutien pour l’accroissement de l’activité du service 
restauration scolaire, garderie et entretien. Le fonctionnement de ces services 
nécessite la création d’un emploi permanent à temps non complet. 

- Entretien des bâtiments communaux, des infrastructures et des espaces verts : la 
réorganisation des services techniques nécessite la création d’un emploi permanent à 
temps complet. 

 
En conséquence, Il est demandé à l’Assemblée de procéder à : 

- La création d’un emploi permanent agent technique polyvalent de restauration, de garderie et 
d’entretien à temps non complet soit 22/35ème pour exercer les fonctions d’aide à la 
restauration scolaire, de garderie et de propreté des bâtiments communaux à compter du 
06/01/2025.  
Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique au 
grade d’adjoint technique territorial, adjoint technique principal de 2ème classe et de 1ère 
classe.  
Les fonctions pourront aussi éventuellement être exercées par un contractuel relavant de la 
catégorie C dans les conditions fixées à l’article L. 332-8 6°du Code général de la fonction 
publique. Le contractuel sera alors recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une 
durée de 1 an compte tenu des besoins du service et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’a 
pu être recruté. 



 

 10 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne 
pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera 
reconduit pour une durée indéterminée.  
L’agent devra justifier d’une expérience professionnelle dans le secteur de la restauration 
collective et de la garderie. 
La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement 
(Indice brute de 367 à 388). 
La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, 
la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son 
expérience. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 
décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 

 
- La création d’un emploi permanent d’agent technique polyvalent bâtiments et espaces verts, 

à temps complet pour exercer les fonctions principales d’entretien, de maintenance, de 
contrôles des bâtiments communaux et des infrastructures diverses ainsi que des fonctions 
polyvalentes avec les autres activités des services techniques à compter du 02/01/2025.  
Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique au 
grade d’adjoint technique principal de 2ème classe et de 1ère classe. 
Les fonctions pourront aussi éventuellement être exercées par un contractuel relavant de la 
catégorie C dans les conditions fixées à l’article L. 332-8 6°du Code général de la fonction 
publique. Le contractuel sera alors recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une 
durée de 1 an compte tenu des besoins du service et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’a 
pu être recruté. 
Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne 
pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6ans, le contrat de l’agent sera 
reconduit pour une durée indéterminée.  
L’agent devra justifier d’un diplôme en maintenance des bâtiments, d’une expérience 
professionnelle dans le secteur de l’entretien des bâtiments et des infrastructures publics ainsi 
que dans l’entretien des espaces verts. 
La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement 
(indice brute de 368 à 388). 
La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, 
la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son 
expérience. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 
décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 

 
Enfin le régime instauré par la délibération du 09 février 2024 est applicable. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
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 De valider la création d’un emploi permanent agent technique polyvalent de restauration, de 
garderie et d’entretien à temps non complet soit 22/35ème, de la filière technique catégorie C 
et ouvert aux grades d’adjoint technique territorial, adjoint technique principal de 2ère classe 
et adjoint technique principal de 1ère classe. 

 De valider la création d’un emploi permanent agent technique polyvalent bâtiments et espaces 
verts, à temps complet, de la filière technique catégorie C et ouvert aux grades d’adjoint 
technique principal de 2ère classe et adjoint technique principal de 1ère classe. 

 D’adopter le nouveau tableau des emplois 
 D’inscrire au budget les crédits correspondants 

 
Monsieur le maire est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder au 
recrutement. 

 

M. le Maire annonce qu’un appel à candidature sera ouvert pour le poste d’agent technique polyvalent. 
Mme Lartigue fait remarquer de la bonne procédure à ce titre. 
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Délibération n°5 du CM du 7/11/2025 Demande de subvention 2025 pour la 
chapelle de Guelhouit  
  

Rapporteur : M. LE MAIRE 

Objet : Demande de subvention pour la réparation et la valorisation de la chapelle Notre Dame 
de Guelhouit 
 
La chapelle Notre-Dame de Guelhouit est un édifice culturel remarquable datant de 1683, située au 
lieu-dit Talroch sur la commune de Melrand. Elle est érigée sur un ancien sanctuaire dédié à Notre-
Dame et à Saint Isidore, patron des laboureurs. Unique en Bretagne par son plan allongé polygonal et 
son toit à croupe brisée avec clocheton double, elle témoigne de l'art religieux breton du XVIIe siècle. 
La chapelle est inscrite au titre des monuments historiques depuis 2003. 
 
Afin de préserver et entretenir le patrimoine culturel, Il est nécessaire de demander les subventions 
nécessaires pour la sauvegarde, la réparation et l’entretien de ce site. 
 
VU l’article L.2122-22 26° le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du 6 juin 2020 donnant délégation au Maire 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 De Valider la demande de subvention auprès de la DRAC et du Département du Morbihan ainsi que 
le plan de financement prévisionnel, dont le budget prévisionnel est estimé à 12010 € HT € pour 
2025 : 

 
 

Dépenses Montant Recettes Montant 
 
TRAVAUX MACONNERIE 

 
12 010 € HT 

ÉTAT DRAC 6 100,00 € HT 
Département du Morbihan 2 955,00 € HT 
Autofinancement Commune 2 955.00 € HT 

TOTAL 12 010 € HT TOTAL 12 010 € HT 
 

 D’autoriser Monsieur le maire ou son représentant à remplir toutes les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération 

 
 
 
 
Mme Nicol fait remarquer que la Drac n’abonde pas assez de subvention. 
M. Le Maire indique que la DRAC est un partenaire essentiel dans la préservation du patrimoine de la 
commune. Il rappelle que le plafond des subventions se monte à 50 % des dépenses. 
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Délibération n°5 du CM du 7/11/2025 Présentation du rapport d’activité de 
Baud Communauté assainissements et déchets  
  

Rapporteur : M. LE MAIRE 

Objet : Présentation des rapports d’activités 2024 de Baud Communauté sur l’assainissement 
collectif, l’assainissement non collectif et les déchets 
 
Conformément à L'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Présidente ou le 
Président d'un EPCI doit adresser chaque année au Maire de chaque commune membre, un rapport 
retraçant l'activité de l'établissement. 
 
Ces documents de référence donnent ainsi une vision complète de toutes les actions conduites par 
l’intercommunalité aussi bien dans les services quotidiens apportés à la population qu'au travers des 
chantiers d'intérêt communautaire. 
 
Ils doivent également faire l'objet d'une communication, par le Maire, auprès des membres du Conseil 
municipal. 
 
En application de ces dispositifs, Baud Communauté a transmis à la Ville son rapport d'activité. 
Un exemplaire du rapport d’activité est joint en annexe. 
 
Vu l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

 Prend acte du rapport d'activité de Baud Communauté pour l’exercice 2024, joint en annexe,  
 
M. le Maire invite le conseil municipal à prendre acte de l’ensemble des rapports généraux et des 
services 2024 de Baud communauté tel que l’assainissement collectif, non collectif et la collecte des 
déchets. 
Le conseil municipal prend acte des informations données. 
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9. Questions Diverses 
 

Les adjoints et élus ont présenté un compte-rendu des activités de leur délégation. 

 

 

 

La séance est levée à 22h01 
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